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Agir dès maintenant pour un avenir prometteur 
Déclaration sur la COP24 et un avenir durable 

 
Les changements climatiques sont une menace grave pour notre avenir. La 
Conférence des Églises européennes (KEK) se félicite de l’engagement croissant 
des décideurs, ainsi que des nombreuses initiatives dans les Églises et ailleurs, en 
réaction aux questions climatiques. Nous pensons néanmoins qu’il faut en faire bien 
davantage. La KEK appelle les gouvernements des différents pays européens et 
l’Union européenne, ainsi que les particuliers, les entreprises et les autres institutions 
publiques, à une action immédiate et ambitieuse visant à intensifier les efforts pour 
lutter contre les changements climatiques. 
 
Le récent rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) préconise une action rapide, de grande envergure et sans précédent pour 
limiter le réchauffement de la planète à un maximum de 1,5°C. À titre individuel et 
collectif, nous devons réduire notre impact environnemental et effectuer rapidement 
une transition vers une économie à faible émission de carbone avec une répartition 
plus juste des ressources. Du fait de leur contribution disproportionnée aux 
changements climatiques, l’Europe et l’Union européenne ont une responsabilité 
particulière à cet égard. Les citoyens européens attendent une action commune et 
engagée. 
 
En tant que croyants, nous pensons que notre réaction aux changements climatiques 
et notre espoir d’une vie durable sont liés à nos choix éthiques. Les efforts de 
réduction des empreintes carbones doivent commencer par la reconnaissance de 
nos responsabilités individuelles. Cela comprend notre propre engagement au sein 
de la KEK. Un mode de vie et une économie qui ne respectent pas le monde qui 
nous entoure ne sont pas durables. Nous devons reconnaître les erreurs du passé et 
inverser les attitudes à l’encontre de la création pour cesser la domination et l’abus et 
adopter une attitude respectueuse en tant qu’intendants.  
 
Ce qui est en jeu, c’est non seulement notre avenir, mais aussi celui de gens vivant 
ailleurs et souffrant de nos choix de consommation et de notre mode de vie. De 
manière anormale, les conséquences des changements climatiques sont ressenties 
par les plus vulnérables qui sont aussi ceux qui ont le moins contribué au problème. 
Cela comprendra les générations futures, encore à venir. Les changements 
climatiques doivent être traités comme une question de justice.  
 
En soutenant la récente déclaration du Réseau environnemental chrétien européen 
(ECEN), nous soulignons la nécessité de travailler ensemble et dans l’espérance 
pour l’avenir. La science nous dit ce qu’il se passe ; la foi nous dit pourquoi nous 
devons agir. Nous demandons au gouvernement de chaque pays, à l’Union 
européenne et aux décideurs politiques de : 
 

agir en conséquence et s’engager à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
en se fixant l’objectif du GIEC de limiter le réchauffement climatique à un maximum 
de 1,5°C ;  

http://www.ipcc.ch/report/sr15/
http://www.ipcc.ch/report/sr15/
http://www.ceceurope.org/wp-content/uploads/2018/10/ECEN-Assembly-2018_Message-final.pdf
http://www.ceceurope.org/wp-content/uploads/2018/10/ECEN-Assembly-2018_Message-final.pdf


travailler pour un avenir durable et établir des dispositifs efficaces pour soutenir les 
plus vulnérables. Cela comprend l’allocation transparente de fonds pour faire face 
aux pertes et aux dommages causés par les changements climatiques dans les 
régions vulnérables du monde ; le soutien à la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable ; l’intensification des efforts en matière d’économies 
d’énergie et de production d’énergie renouvelable ; et la promotion d’une économie 
de production et de consommation durable. 

 En prévision de la prochaine Conférence des Nations Unies sur les changements 
climatiques (COP24) à Katowice, en Pologne, nous demandons l’élaboration d’un 
plan d’action visible et déterminé, assorti d’un calendrier clair et d’un engagement de 
toutes les parties concernées. Nous demandons que des mesures soient prises pour 
développer la confiance, car celle-ci aidera à surmonter les obstacles à la conclusion 
d’un accord pour une action commune significative.  
 
Nous encourageons les Églises membres de la KEK à :  

 poursuivre et intensifier les efforts visant à instaurer un mode de vie plus durable et 
plus équitable dans les paroisses et les communautés religieuses du continent, 
respecter la création, promouvoir une transition juste vers une économie à faible 
émission de carbone, agir pour la justice intergénérationnelle, partager entre Églises 
les bonnes pratiques concernant ces questions et travailler ensemble autant que 
possible ;  

 s’engager dans un plaidoyer et un dialogue avec les décideurs politiques afin 
d’exprimer nos préoccupations et de demander instamment des mesures accrues 
pour faire face aux changements climatiques ;  

 réaliser des documents théologiques sur le souci de la création qui traitent de la 
crise et offrent la vision d’un avenir plus juste et durable, et s’engager dans cette 
tâche dans un esprit d’ouverture œcuménique. 
 
Apporter une réponse efficace à la menace des changements climatiques nécessite 
des efforts à long terme, un engagement et une transformation profonde. Atteindre 
cet objectif requiert de la persévérance. Si celle-ci est fondée sur la foi, elle conduit à 
une espérance qui ne peut pas décevoir, car « l’amour de Dieu a été répandu dans 
nos cœurs par l’Esprit Saint qui nous a été donné ». 
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